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Lettre de session d’Agile – session d’automne 2025 
Agile est la faîtière suisse des organisations d’entraide et d’autoreprésentation de personnes 
avec handicap et représente les intérêts de 46 associations membres. Elle s’engage en 
faveur de l’inclusion, de l’égalité et de l’autodétermination des personnes en situation de 
handicap en Suisse. 

Dans le cadre de la session d’automne 2025, Agile prend position sur les objets suivants: 

Vue d’ensemble 
Conseil national 

Date No. Titre 
Recommandation 
(Lien vers 
l’argumentaire) 

évtl. 8.9.1 24.4039 Mo. Kutter. Incitations pour un monde du travail 
inclusif 

Adoption 

10.9. 25.3948 Mo. CTT-N. Maintenir la distribution à domicile 
sur l’ensemble du territoire et garantir la qualité 
de la distribution postale dans le mandat de 
service universel 

Adoption 

18.9. 25.047 Loi fédérale sur les droits politiques. 
Modification 

Adoption 

24.9. 25.3534 Po. CSSS-N. Garantie du minimum vital des 
bénéficiaires d’une rente AI : pour une solution 
ciblée 

Adoption 

24.9. 23.4191 
23.4192 
23.4193 
23.4194 
23.4195 
23.4196 

Mo. Funiciello, Mo. (Studer) Gugger, Mo. Gysin 
Greta, Mo. von Falkenstein, Mo. Wismer Priska, 
Mo. Bertschy. Stratégies de protection pour la 
prévention des abus dans les organisations 
travaillant avec des enfants et des jeunes 

Maintien des 
motions 

26.9. 12.409 Iv.pa. Lohr. Contribution d'assistance. 
Rémunération des prestations d'aide fournies par 
des proches 

Ne pas classer 

 
Conseil des États 
 
Date No. Titre Recommandation 

11.9. 24.056 OCF. LAA (Mise en œuvre de la motion 11.3811 
Darbellay «Pour combler les lacunes de 
l'assurance-accidents»). Modification 

Adoption2 

11.9. 21.403 Init. parl. CSEC-N: Remplacer le financement de 
départ par une solution adaptée aux réalités 
actuelles. Divergences 

Adoption 

 
1 Interventions parlementaires catégorie IV, DFF (voir liste séparée) 
2 Nous renvoyons à la position d'Inclusion Handicap dans son aperçu rétrospectif de la session d'été. 

https://www.agile.ch/accueil
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253948
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253534
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234191
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234192
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234193
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234194
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234195
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234196
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20120409
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240056
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210403
https://www.parlament.ch/centers/eparl/sessions/2025%20III/Tagesordnung%20EFD%20N%20F.pdf
https://www.inclusion-handicap.ch/fr/service/infolettres/archives-infolettres_0/politique-et-handicap-042025-883.html
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15.9. 24.4266 Mo. CIP-N. Droits politiques pour les personnes 
en situation de handicap 

Adoption 

18.9. 23.3808 Mo. von Falkenstein. Accélérer la procédure AI et 
garantir la sécurité financière des assurés durant 
celle-ci 

Adoption 

18.9. 25.3007 Mo. CSSS-N. Offrir un meilleur soutien aux 
personnes en situation de handicap sur le lieu de 
travail dans des cas de rigueur 

Adoption 

18.9. 24.4618 Mo. Roduit. Supprimer les incitations négatives 
de l'AI à l'égard de l'emploi et exploiter le 
potentiel de réinsertion professionnelle 

Adoption 

18.9. 24.4452 Mo. Hess Lorenz. Une stratégie nationale pour 
améliorer la situation médicale des personnes 
souffrant du syndrome de fatigue chronique et 
du COVID long 

Adoption 

18.9. 25.3713 Mo. Müller Damian. Mesures d'amortissement de 
la dette de l'AI envers l'AVS 

Rejet 

22.9. 24.3895 Mo. Poggia. Redevance radio-télévision pour 
sourds ou aveugles. Il est temps de changer une 
réglementation cynique! 

Rejet 

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244266
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233808
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253007
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244618
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244452
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253713
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243895
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Les différents objets en détail 
 

Conseil National 
24.9. 25.3534 | Po. CSSS-N. Garantie du minimum vital des bénéficiaires d’une rente AI: pour une 

solution ciblée 
Le postulat charge le Conseil fédéral d’examiner les moyens permettant de garantir plus 
durablement les conditions d’existence des bénéficiaires de rentes AI. À cet effet, il 
convient de prendre en compte tant les mesures relevant de l’assurance-invalidité (AI) 
que celles des prestations complémentaires (PC), ainsi que toute autre mesure jugée 
appropriée. Il importe de veiller à ce que les améliorations apportées dans le cadre de l’AI 
n’entraînent ni la suppression ni la réduction des prestations complémentaires pour les 
personnes concernées. 

Recommandation d’Agile: Adoption 

Arguments: La Constitution fédérale prévoit que les rentes doivent permettre de couvrir de 
manière adéquate les besoins vitaux (art. 112, al. 2, let. b, Cst.). Or, cette exigence n’est 
souvent pas remplie, en particulier pour les bénéficiaires de rentes AI, qui sont encore plus 
exposés à la précarité que les bénéficiaires de rentes AVS. Comme le souligne le postulat, 
plus de la moitié des personnes concernées dépendent de prestations complémentaires 
pour assurer leur subsistance. 
Les données de l’Office fédéral de la statistique (OFS) confirment cette réalité: les 
personnes en situation de handicap sont nettement plus exposées au risque de pauvreté 
que le reste de la population. En 2022, 20 % d’entre elles vivaient dans des ménages dont 
le revenu disponible était inférieur à 60 % du revenu médian suisse, contre 11 % pour les 
personnes sans handicap. Ce taux atteint même 28 % chez celles dont le handicap limite 
fortement la vie quotidienne (OFS, 2024). 
Il est incontestable qu’une vie proche ou en dessous du minimum vital ne se traduit pas 
uniquement par des restrictions financières. Elle engendre souvent des conséquences 
graves sur la santé physique et mentale, réduit la qualité de vie et favorise l’exclusion 
sociale. 
La nécessité d’agir est donc manifeste, et ce non seulement sur le plan individuel. Une 
amélioration ciblée de la garantie du minimum vital, notamment par le biais de l’AI, peut 
également générer des effets positifs à l’échelle sociétale. Elle permettrait de réduire les 
coûts à long terme dans les domaines de la santé et des affaires sociales, en diminuant les 
charges liées aux maladies, en limitant le recours à l’aide sociale et à d’autres prestations 
d’assistance, et en favorisant la participation sociale. 
Le présent postulat offre ainsi une opportunité d’analyse concrète de combler les lacunes 
existantes et de renforcer la sécurité sociale de manière ciblée, sans créer de nouvelles 
inégalités. 
 

26.9. 12.409 | Iv.pa. Lohr. Contribution d'assistance. Rémunération des prestations d'aide 
fournies par des proches 
L'initiative parlementaire déposée il y a 13 ans par le conseiller national Christian Lohr (M-
E/TG) demande que les proches de personnes en situation de handicap soient indemnisés 
à hauteur de 80 % maximum pour leurs prestations de soutien par le biais de la 
contribution d'assistance de l'assurance-invalidité (AI). Bien que les deux commissions 
compétentes aient approuvé cette initiative, aucun projet de loi n'a encore été présenté à 
ce jour. 

Recommandation d’Agile: Ne pas classer 
La contribution d’assistance de l’AI, en vigueur depuis 2012, permet aux personnes en 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253534
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/situation-economique-sociale-population/egalite-personnes-handicapees/niveau-vie/pauvrete.html
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20120409
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 situation de handicap bénéficiant d’une allocation pour impotent d’engager des 
assistant-es afin de mener une vie autonome à domicile. Toutefois, les proches – parents, 
enfants, grands-parents ou partenaires – ne peuvent pas être engagés directement, bien 
qu’ils assurent souvent une part importante du soutien quotidien. Cette restriction 
contrevient au droit, garanti par la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées (CDPH), de choisir librement les personnes qui apportent une 
assistance (art. 19 et Observation générale n° 5). 
Il est certes possible d’engager des proches via les services d’aide et de soins à domicile 
(CMS), mais cette procédure est plus complexe, engendre des coûts plus élevés pour la 
collectivité, et ne permet de facturer que les soins de base couverts par la LAMal. Les 
autres prestations d’assistance en sont exclues. 
L’initiative parlementaire permettrait de corriger cette inégalité de traitement structurelle 
et de renforcer la liberté de choix des personnes concernées, conformément à la CDPH. 
Agile regrette le retard accumulé et appelle le Conseil national à ne pas abandonner cette 
initiative, mais à la mettre en œuvre de manière cohérente et rapide. 

 

Conseil des États 
 

11.9. 21.403 | Init. parl. CSEC-N: Remplacer le financement de départ par une solution adaptée 
aux réalités actuelles. Divergences 
L'initiative parlementaire de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture 
du Conseil national (CSEC-N) vise à transformer le financement initial, prolongé à 
plusieurs reprises, de l'accueil extra-familial des enfants en un soutien permanent. Les 
contributions des parents doivent être considérablement réduites et l'éducation de la 
petite enfance renforcée. L'objectif est de favoriser les chances de développement des 
enfants et de concilier vie familiale et vie professionnelle. Le projet contient également 
diverses dispositions visant à améliorer la prise en charge des enfants en situation de 
handicap. 

Recommandation d’Agile: Soutien des propositions ci-dessous 

Agile se réjouit que le projet accorde une attention particulière à la prise en charge des 
enfants avec handicap en âge préscolaire et recommande de soutenir les propositions 
suivantes: 

- Art. 13, al. 1, let. d LSAcc: selon Minorité Wasserfallen 
L’ajout dans la version française («et la réduction des frais à la charge des parents de 
ces enfants») est indispensable pour harmoniser le texte avec la version allemande. 
Ce complément est essentiel, car l’accès à une prise en charge adaptée ne peut être 
garanti à toutes les familles que si les coûts à leur charge sont également réduits. 
Cette mesure contribue de manière significative à la réduction des inégalités sociales 
et au renforcement de l’inclusion dès la petite enfance. 

- Art. 5, al. 2ter LAFam: selon Conseil national 
(L’allocation pour enfants avec handicap devrait correspondre à une fois et demie, 
voire trois fois le montant maximal). En effet, les coûts de garde pour les enfants 
gravement handicapés peuvent être jusqu’à trois fois plus élevés que pour les enfants 
sans handicap ou avec un handicap léger (voir à ce sujet le rapport Procap 2021, 
p. 30). Sans une prise en charge adéquate de ces coûts supplémentaires, ou en cas 
de plafonnement à deux fois le montant, ces contributions deviennent financièrement 
insoutenables, rendant impossible la fréquentation d’une crèche. Cette situation 
conduit fréquemment l’un des parents – le plus souvent la mère – à renoncer à son 
activité professionnelle ou à la réduire fortement. 

- Art. 1, al. 1, arrêté fédéral: Minorité Wasserfallen (156 millions de francs) 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210403
https://www.procap.ch/fileadmin/files/procap/Angebote/Beratung_Information/Politik/Downloads/KITA/Francais/20210629_Procap_Kitabericht_2_Auflage_FR_BF_Web.pdf
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 Les coûts pour la collectivité liés à l’accueil extra-familial des enfants avec handicap en 
âge préscolaire restent globalement modestes. À l’échelle nationale, seuls quelque 
3000 enfants pourraient bénéficier de telles offres, dont environ 2250 présentent un 
handicap léger et pourraient être intégrés dans des structures ordinaires à moindre coût 
(Procap, 2021). 

Les bénéfices, en revanche, sont considérables, tant du point de vue de la politique 
d’égalité que sur le plan économique. Une éducation précoce inclusive permet de réduire 
le recours ultérieur à des mesures scolaires spécialisées coûteuses, d’améliorer les 
perspectives d’intégration sur le marché du travail et de diminuer la dépendance aux 
prestations sociales. Par ailleurs, elle favorise une reprise ou une augmentation de 
l’activité professionnelle des parents, contribuant ainsi à atténuer la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée, à réduire les dépenses sociales et à accroître les recettes fiscales. 

Il est toutefois essentiel que ces offres soient conçues de manière inclusive, c’est-à-dire 
que la prise en charge des enfants avec handicap soit intégrée dans les structures 
ordinaires. Cette approche pose les bases d’une inclusion réussie à l’école maternelle, à 
l’école et plus tard dans la vie professionnelle, conformément à l’art. 19 de la Convention 
de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées. 

15.9. 24.4266 | Mo. CIP-N. Droits politiques pour les personnes en situation de handicap 
La motion adoptée par le Conseil national lors de la session extraordinaire de 2025 et 
recommandée pour adoption par le Conseil fédéral demande que l'art. 136, al. 1, de la 
Constitution fédérale soit modifié, afin de garantir que toutes les citoyennes et tous les 
citoyens suisses âgés de 18 ans et plus bénéficient des mêmes droits et devoirs 
politiques. Elle s’appuie sur une pétition issue de la Session des personnes handicapées 
2023. 

Recommandation d’Agile: Adoption 

Arguments: Les personnes vivant avec un handicap cognitif ou psychique et placées 
sous curatelle de portée générale sont systématiquement exclues du droit de vote et 
d’éligibilité. Pourtant, nombre d’entre elles s’intéressent à la politique et sont tout à fait 
capables de se forger une opinion et de participer aux élections et votations – à 
condition de bénéficier, si nécessaire, d’un accompagnement adapté, tel que des textes 
en langage simplifié, des instructions de vote claires ou un soutien à la prise de décision3. 
Cette exclusion constitue une violation de la Convention des Nations Unies relative aux 
droits des personnes handicapées. Cette Convention exige que les personnes en situation 
de handicap soient reconnues comme titulaires de droits égaux devant la loi et puissent 
participer à la vie politique sur un pied d’égalité4. Le Comité de l’ONU pour les droits des 
personnes handicapées a d’ailleurs critiqué les dispositions légales actuellement en 
vigueur en Suisse, aux niveaux fédéral et cantonal, et en a recommandé l’abrogation5. 
Des progrès notables ont été réalisés dans plusieurs cantons: Genève a ouvert la voie en 
2020 en accordant le droit de vote et d’éligibilité à toutes les personnes, y compris celles 
sous curatelle de portée générale. Appenzell Rhodes-Intérieures a également introduit le 
droit de vote universel. À Zurich, le Conseil d’État a proposé au parlement cantonal une 
révision de la Constitution cantonale et de la loi sur les droits politiques. Des adaptations 
similaires sont en préparation dans les cantons de Zoug et de Neuchâtel. À l’échelle 
européenne, plusieurs États membres de l’Union européenne ont eux aussi mis fin à  

 
3 Voir également la prise de position d'insieme, 2020. 
4 Voir les art. 12 et 29 CDPH. Pour plus de détails, voir également l'Observation générale n° 1, ch. 48-49. 
5 Voir les Observations finales sur le rapport initial de la Suisse sur la mise en œuvre de la CDPH, ch. 55, 56. 

https://www.procap.ch/fileadmin/files/procap/Angebote/Beratung_Information/Politik/Downloads/KITA/Francais/20210629_Procap_Kitabericht_2_Auflage_FR_BF_Web.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_19
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244266
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20232019
https://insieme.ch/wp-inside/uploads/2021/03/position-insieme_droit-de-vote-1.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_12
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_29
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=7EWYG6goyN2ehoLrTFcIIwBzMF4VgbABofYWSjTdA8d4zk2w4kg4JdJbkCFjEB5GLziSIzRksekFFBxWzGw1IA%3D%3D
https://www.edi.admin.ch/dam/edi/fr/dokumente/gleichstellung/amtliches/crpd_abschliessende_bemerkungen_uebersetzungen.pdf.download.pdf/CDPH%20Observations%20finales%20sur%20le%20rapport%20initial%20de%20la%20Suisse.pdf
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 l’exclusion systématique des personnes sous curatelle générale du droit de vote et 
d’éligibilité6. 
Agile appelle le Conseil des États à suivre la décision du Conseil national et à envoyer ainsi 
un signal fort en faveur de l’inclusion, de l’égalité et de la participation démocratique. 

18.9. 23.3808 | Mo. von Falkenstein. Accélérer la procédure AI et garantir la sécurité financière 
des assurés durant celle-ci 

La motion adoptée par le Conseil national lors de la session d'automne 2024 demande au 
Conseil fédéral de prendre des mesures pour accélérer les procédures AI et garantir la 
sécurité financière des personnes concernées – par exemple en instaurant une indemnité 
journalière d'attente entre la fin des mesures de réadaptation professionnelle et la 
décision de l'AI. 

Recommandation d’Agile: Adoption 

Arguments: La durée souvent très longue des procédures AI peut mettre les personnes 
concernées en grande difficulté. Outre des problèmes financiers considérables, cela inclut 
des effets néfastes sur la santé ou un risque accru de chronicisation, notamment pour 
les personnes vivant avec une maladie psychique. La longueur de la procédure peut 
également entraîner une perturbation du parcours scolaire ou professionnel et, par 
conséquent, une diminution du potentiel d'insertion7. Cela ne pèse pas seulement sur les 
personnes concernées, mais augmente également les coûts sociaux tels que l'aide sociale 
ou de la santé. Les mesures prises jusqu'à présent, par exemple dans le cadre du 
développement continu de l'AI (DCAI), ne suffisent pas. Le DCAI implique même plutôt une 
durée de procédure encore plus longue (voir CSIAS, PENSO, en allemand uniquement). Il 
est donc urgent de poursuivre les efforts visant à raccourcir les procédures, tout en 
garantissant impérativement la qualité des investigations. 
Pour les cas où aucune autre prestation d'assurance ne serait disponible pendant la 
procédure d'instruction de l'AI, nous considérons que l'introduction d'une couverture 
financière par le biais d'une indemnité journalière d'attente est tout à fait réalisable, 
notamment pour prévenir une dépendance de l'aide sociale. Une telle prestation 
permettrait d'atteindre l'objectif visé. 

18.9. 25.3007 | Mo. CSSS-N. Offrir un meilleur soutien aux personnes en situation de handicap 
sur le lieu de travail dans des cas de rigueur 

La motion, adoptée par le Conseil national lors de la session de printemps 2025, demande 
une adaptation de l'ordonnance sur les moyens auxiliaires (OMAI) pour permettre aux 
personnes en situation de handicap d'obtenir un soutien supplémentaire par des 
prestations de tiers dans les cas de rigueur. 

Recommandation d’Agile: Adoption 

Arguments: Conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées, toute personne vivant avec un handicap a le droit de subvenir à 
ses besoins par l’exercice d’une activité professionnelle librement choisie et acceptée, 
dans un marché du travail et un environnement professionnel ouverts, inclusifs et 
accessibles. Parallèlement, elle doit bénéficier d’un accompagnement lui permettant 
d’atteindre et de maintenir le plus haut degré possible d’indépendance, de développer  

 
6 Allemagne, Autriche, Croatie, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Lettonie, Pays-Bas, Suède, Slovaquie et – pour 

les élections régionales et les élections au Parlement européen – Danemark (voir le rapport en réponse au 
postulat 21.3296 Carobbio, p. 14). 

7 Voir par exemple l’enquête menée par Agile en 2023. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233808
https://skos.ch/fr/news/article/iv-verfahren-verkuerzen-motion-eingereicht
https://www.penso.ch/rubriken/sozialversicherung/die-sanduhr-laeuft-langsamer-zulasten-der-sozialhilfe/
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253007
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/83730.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/83730.pdf
https://agile.ch/wp-content/uploads/2024/01/Non-recours-prestations-sociales_Agile_2023.pdf
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 pleinement ses capacités physiques, mentales, sociales et professionnelles, et de 
participer activement à tous les aspects de la vie8. Or, le mode de financement actuel des 
moyens auxiliaires et des services de tiers constitue un obstacle à l’exercice effectif de 
ces droits. Non seulement il peut entraver la mise en œuvre de l’autonomie et de 
l’indépendance des personnes concernées, mais il contribue également à priver le marché 
du travail de compétences précieuses, alors même que la demande de personnel qualifié 
est en forte croissance. Paradoxalement, on accepte de consacrer, à long terme, des 
montants bien plus élevés aux rentes AI ou aux indemnités de chômage plutôt que 
d’investir, dans certains cas, dans une augmentation ciblée du forfait destiné aux 
moyens auxiliaires ou aux services indispensables à l’exercice d’une activité 
professionnelle ou à une formation continue. 

18.9. 25.3713 | Mo. Müller Damian. Mesures d'amortissement de la dette de l'AI envers l'AVS 
La motion demande au Conseil fédéral de créer une base légale pour le remboursement 
de la dette de l'AI à l'AVS d'ici 2045 au plus tard, principalement grâce à des économies 
réalisées au niveau des dépenses. 

Recommandation d’Agile: Rejet 

Arguments: Ce qui peut sembler compréhensible d’un point de vue financier comporte, 
dans sa mise en œuvre, des risques sociaux considérables. En effet, les économies 
réalisées dans le domaine de l’AI touchent souvent directement les ayants droit. Un 
assainissement fondé uniquement sur la réduction des dépenses risque de compromettre 
la sécurité sociale. 
Certes, l’horizon lointain de 2045 offre la possibilité de mettre en œuvre des réformes 
structurelles de manière progressive et réfléchie. Toutefois, la pression politique en faveur 
d’économies rapides est forte, tout comme le risque de réaliser des coupes budgétaires 
au détriment de personnes déjà plus exposées que la moyenne au risque de pauvreté 
(voir le postulat 25.3534 de la CSSS-N). 
Le risque de transfert vers l’aide sociale est particulièrement préoccupant: les réductions 
des prestations de l’AI ne génèrent pas d’allègement, mais déplacent la 
responsabilité – et donc les coûts – vers les cantons et les communes. L’aide sociale 
implique également des obstacles nettement plus importants pour les personnes 
concernées. Elle signifie moins de sécurité, moins de participation et davantage de 
dépendance. 
Nous saluons expressément le renforcement de l’intégration professionnelle mentionné 
dans la motion, ainsi que les mesures d’extension dans le cadre de la contribution 
d’assistance, pour lesquelles une marge de manœuvre existerait selon l’auteur de la 
motion. Toutefois, il existe des moyens plus appropriés pour atteindre ces objectifs, 
notamment dans le cadre des révisions prévues de l’AI, qui devraient être conçues et 
mises en œuvre indépendamment des objectifs de remboursement de la dette. 
 

22.9. 24.3895 | Mo. Poggia. Redevance radio-télévision pour sourds ou aveugles. Il est temps de 
changer une réglementation cynique! 
La motion charge le Conseil fédéral de modifier l'art. 61, al. 4, de l'ordonnance sur la radio 
et la télévision de manière à exempter les personnes sourdes ou aveugles vivant seules 
de l'obligation de s'acquitter de la redevance. 

Recommandation d’Agile: Rejet 

Nous renvoyons à la position de la Fédération suisse des sourds (FSS-SGB), qui souligne 
que, bien que la motion parte d’une intention louable, elle n’atteindrait pas l’effet  

 
8 Art. 26 et art. 27 de la CDPH 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253713
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253534
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243895
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_26
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2014/245/fr#art_27
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 escompté. Au contraire, elle risquerait de renforcer les inégalités existantes à l’égard des 
personnes concernées. 
Ce qu’il faut, c’est l’égalité des droits et des devoirs pour les personnes en situation de 
handicap. Elles ne doivent pas être exemptées des tâches sociales, mais pouvoir y 
participer sur un pied d’égalité – y compris en ce qui concerne la redevance radio et 
télévision. Une exemption enverrait un signal contre-productif: elle affaiblirait le droit à 
des prestations équivalentes, compromettrait l’égalité de traitement et exclurait de facto 
les personnes concernées de l’espace médiatique public. 

L’accès sans obstacle à l’information – notamment aux débats politiques et aux 
actualités, qui doivent être proposés non seulement avec des sous-titres, mais aussi en 
langue des signes – constitue un élément fondamental de l’égalité. 

L’offre doit donc être élargie, ce qui n’est possible qu’avec une SSR forte. Nous 
recommandons par conséquent également de rejeter l’initiative populaire «200 francs, ça 
suffit!», qui entraînerait une réduction de ces prestations essentielles. 

 
 Retour à la vue d’ensemble 
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